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Loi sur l'inspection de l'lectricit et du gaz

L.R.C. (1985), ch. E-4

Loi concernant l'inspection des compteurs d'lectricit et des compteurs de gaz et les approvisionnements
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Titre abrg

1Loi sur l'inspection de l'lectricit et du gaz.



	1980-81-82-83, ch. 87, art. 1
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Dfinitions et interprtation
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[bookmark: art2] 
Dfinitions


	
2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	appareil

	
appareilS'entend notamment de toute machine, tout instrument et tout dispositif.(apparatus)



	compteur

	
compteurCompteur d'lectricit et compteur de gaz. Est vis par la prsente dfinition tout appareil servant  mesurer l'lectricit ou le gaz fourni au consommateur ou servant  tablir une somme exigible pour la fourniture d'lectricit ou de gaz  un consommateur.(meter)



	compteur vrifi

	
compteur vrifiUn compteur qui a t vrifi en conformit avec la prsente loi et les rglements.(verified meter)



	consommateur

	
consommateurToute personne  qui il est vendu de l'lectricit ou du gaz.(purchaser)



	directeur

	
directeurLe directeur nomm en vertu du paragraphe 26(1).(director)



	fonctions

	
fonctionsS'entend notamment des pouvoirs confrs et des obligations imposes en vertu de la prsente loi.(functions)



	fournisseur

	
fournisseurToute personne ou tout organisme qui s'est engag  fournir de l'lectricit ou du gaz  un consommateur.(contractor)



	gaz

	
gazS'entend notamment du gaz naturel et du gaz manufactur.(gas)



	inspecteur

	
inspecteurTout fonctionnaire nomm en vertu de la prsente loi ainsi que toute personne dsigne en vertu du paragraphe 26(3) pour exercer certaines des fonctions de l'inspecteur.(inspector)



	ministre

	
ministreLe ministre de l'Industrie.(Minister)



	vrificateur accrdit

	
vrificateur accrditQuiconque est accrdit en vertu de l'article 10.(accredited meter verifier)
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Bris du sceau

(2)Quiconque rend inoprant le sceau d'un compteur est, pour l'application de la prsente loi, rput l'avoir bris.
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Interprtation

(3)Dans la prsente loi,  l'exception du paragraphe 23(2), une mention du propritaire d'un compteur utilis par un fournisseur aux fins prvues au paragraphe 9(1) est rpute tre une mention du fournisseur.







	L.R. (1985), ch. E-4, art. 2

	1992, ch. 1, art. 145(F)

	1995, ch. 1, art. 62

	2011, ch. 3, art. 3
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talons et units de mesure
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[bookmark: art3] 
Units d'lectricit et de gaz


	
3(1)Sous rserve du paragraphe (2) et des rglements, les units de mesure utilises:


	
a)pour la vente de l'lectricit sont, au choix:


	
(i)le watt heure,



	
(ii)le volt ampre heure,



	
(iii)le var-heure,



	
(iv)le joule;







	
b)pour la vente du gaz sont comme suit:


	
(i)l'unit de volume est le mtre cube ou le pied cube,



	
(ii)l'unit nergtique de mesure est le joule ou le British Thermal Unit,



	
(iii)l'unit de masse est le kilogramme.
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Multiples et sous-multiples

(2) l'exception du pied cube et du British Thermal Unit, est conforme au prsent article l'unit de mesure qui satisfait aux deux conditions suivantes:


	
a)elle constitue un multiple ou un sous-multiple d'une unit de mesure vise au paragraphe (1);



	
b)elle peut tre exprime au moyen d'un prfixe mentionn  la partie V de l'annexe I de la Loi sur les poids et mesures.











	1980-81-82-83, ch. 87, art. 3
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Garde des appareils talons

4Tous les appareils talons ncessaires  l'tablissement des units de mesure utilises dans les ventes vises  l'article 3 sont conservs par le ministre et font partie du systme d'talons de rfrence tablis sous le rgime de la Loi sur les poids et mesures.



	1980-81-82-83, ch. 87, art. 4
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Calibrage des appareils d'inspection

5Aucun appareil de mesure, sauf un talon vis  l'article 13 de la Loi sur les poids et mesures, requis pour la mesure de l'lectricit, du gaz ou pour l'examen de compteurs ne peut tre utilis par un vrificateur accrdit  moins que, conformment aux rglements:


	
a)l'appareil ne soit calibr;



	
b)ce calibrage ne soit certifi.







	1980-81-82-83, ch. 87, art. 5
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Enregistrement
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[bookmark: art6] 
Registre des fournisseurs


	
6(1)Le directeur tient un registre des fournisseurs, en conformit avec les rglements.
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Certificat d'enregistrement

(2)Un fournisseur ne peut vendre de l'lectricit ni du gaz, si la vente est fonde sur des mesures,  moins d'tre titulaire d'un certificat d'enregistrement dlivr, en vertu du prsent paragraphe, pour la fourniture de l'lectricit ou du gaz, selon le cas.
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Cessation d'oprations

(3)Le fournisseur qui cesse de vendre de l'lectricit ou du gaz, si la vente tait fonde sur des mesures, en avise sans dlai le directeur de la faon rglementaire et lui remet le certificat d'enregistrement vis au paragraphe (2).







	1980-81-82-83, ch. 87, art. 6
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Droit d'accs des fournisseurs et obligation de faire rapport
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[bookmark: art7] 
Droit d'accs des fournisseurs


	
7(1)Le fournisseur peut,  toute heure convenable, entrer dans un lieu dont est propritaire ou occupant un consommateur  qui le fournisseur s'est engag  fournir de l'lectricit ou du gaz, dans le but:


	
a)soit d'inspecter, d'prouver, de poser, de rparer, d'enlever ou de changer, pourvu qu'il en ait le droit, tout compteur, fil, tuyau, appareillage ou autre appareil du fournisseur pour la mesure ou le transport de l'lectricit ou du gaz fourni par lui;



	
b)soit de dterminer la quantit d'lectricit ou de gaz consomm ou fourni ou de prendre d'autres mesures se rapportant  l'lectricit ou au gaz consomm ou fourni.
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Responsabilit des fournisseurs

(2)Le fournisseur est responsable des dommages occasionns lors de l'entre ou des oprations prvues au paragraphe (1) et doit immdiatement les rparer.







	1980-81-82-83, ch. 87, art. 7
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Rapports sur les pressions du service

8Si les rglements l'exigent, les fournisseurs font, aux intervalles prvus par les rglements, rapport au directeur sur les caractristiques des pressions de service prvues au rglement et relatives au gaz qu'il fournit.



	1980-81-82-83, ch. 87, art. 8
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Compteurs
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[bookmark: art9] 
Vrification


	
9(1)Sous rserve des paragraphes (2) et (3), un compteur dont un fournisseur ou un consommateur prvoit l'usage aux fins d'tablir le montant exigible pour l'lectricit ou le gaz qu'il fournit ou qui lui est fourni, selon le cas, ne peut tre mis en service que s'il a d'abord t vrifi et scell conformment  la prsente loi ou aux rglements.
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Dispense temporaire

(2)Le directeur peut permettre, suivant les modalits et pour la priode qu'il fixe, la mise en service temporaire, sans vrification ni scellage ou sans scellage, de tout compteur ou de toute catgorie, de tout type ou de tout modle de compteur.
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Dispense permanente

(3)Le directeur peut approuver la mise en service, sans vrification ni scellage ou sans scellage, de tout compteur ou de toute catgorie, de tout type ou de tout modle de compteur.
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Conditions pralables  la vrification

(4)La vrification d'un compteur en vertu de la prsente loi est prcde de l'approbation, par le directeur, du compteur lui-mme ou de la catgorie, du type ou du modle auquel il appartient.







	1980-81-82-83, ch. 87, art. 9
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Vrificateur accrdit

10Sous rserve des rglements, toute personne:


	
a)peut, en en faisant la demande de la faon rglementaire, tre accrdite par le directeur pour la vrification et le scellage initiaux et subsquents de tout compteur ou de toute catgorie, de tout type ou de tout modle de compteur ainsi que pour l'exercice, tant par elle-mme que par son employ ou son mandataire, des fonctions rglementaires qui s'y rapportent;



	
b)doit, en cas d'acceptation de la demande vise  l'alina a), recevoir du directeur un certificat d'accrditation en la forme rglementaire.







	L.R. (1985), ch. E-4, art. 10

	2011, ch. 21, art. 122
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[bookmark: art11] 
Rvocation de la permission


	
11(1)Le directeur peut, par avis donn de la faon rglementaire, rvoquer la permission accorde en vertu du paragraphe 9(2) pour dfaut d'observer les modalits fixes en conformit avec les rglements.











[bookmark: art11par2][bookmark: art11par2]



	
Rvocation d'approbation ou d'accrditation

(2)Le ministre peut, par avis donn de la faon rglementaire, rvoquer les approbations ou les accrditations obtenues en vertu des paragraphes 9(3) et (4) et de l'article 10, respectivement, pour dfaut d'observer les modalits fixes en conformit avec les rglements.
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Effet de la rvocation

(3)Sur rvocation d'une permission ou d'une approbation obtenues en vertu des paragraphes 9(2) ou (3), respectivement, les compteurs mis en service en vertu de celles-ci sont alors mis hors service sauf si l'avis de rvocation, dans le cas de la rvocation d'une approbation, prvoit autre chose.
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Droit d'tre entendu

(4)Les permissions, approbations et accrditations vises aux paragraphes 9(2), (3) ou (4) et  l'article 10, respectivement, ne peuvent tre rvoques que si les trois conditions suivantes sont remplies:


	
a)un avis de l'intention de rvoquer a t donn de la faon rglementaire;



	
b)les intresss qui s'opposent  la rvocation ont eu la possibilit de prsenter des observations  cet gard;



	
c)on a tenu compte des observations, s'il en est.











	1980-81-82-83, ch. 87, art. 11
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[bookmark: art12] 
Nouvelle vrification


	
12(1)Tout compteur doit tre soumis  une nouvelle vrification:


	
a)dans le cas d'un compteur servant  tablir un montant exigible pour la fourniture d'lectricit, dans les huit ans de la dernire vrification;



	
b)dans le cas d'un compteur servant  tablir un montant exigible pour la fourniture de gaz, dans les sept ans de la dernire vrification;



	
c)dans certains cas ou dans certaines catgories de cas dtermins par le directeur, dans les dlais fixs  cet gard par celui-ci.





Le compteur fait alors l'objet d'un nouveau scellage ou d'un nouveau marquage ou d'une annulation du sceau ou de la marque, selon le cas, en conformit avec la prsente loi et les rglements.
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Priode plus courte

(2)La priode fixe en vertu de l'alina (1)c) pour une nouvelle vrification ne peut tre plus courte que celle dont font tat les alinas (1)a) ou b) qu'avec l'approbation du ministre; dans un tel cas, le directeur en fait donner un pravis dans les dlais rglementaires et de la faon rglementaire avant l'expiration de la priode fixe en vertu de l'alina (1)c).







	1980-81-82-83, ch. 87, art. 12
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Exercice des pouvoirs par l'inspecteur

13Suite aux directives gnrales ou spciales du directeur, les inspecteurs peuvent soumettre un compteur aux exigences prvues  l'article 12, ou spcifies ou autorises conformment aux alinas 28(1)c) ou d), indpendamment du fait que le compteur ait t, ou puisse tre soumis, aux mmes exigences par un vrificateur accrdit.



	1980-81-82-83, ch. 87, art. 13
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Certificats

14L'inspecteur, ou le vrificateur accrdit qui n'est pas le propritaire du compteur, qui soumet celui-ci  une vrification, initiale ou subsquente, dlivre, de la faon rglementaire, au propritaire un certificat contenant les renseignements rglementaires  l'gard de cette vrification.



	1980-81-82-83, ch. 87, art. 14
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[bookmark: art15] 
Personnes autorises


	
15(1)Seul un inspecteur ou un vrificateur accrdit peut vrifier, sceller, vrifier de nouveau ou sceller de nouveau un compteur, et seul:


	
a)un inspecteur peut briser le sceau d'un compteur vrifi dont l'exactitude est conteste;



	
b)un inspecteur, un vrificateur accrdit ou le propritaire peut, sauf rglements  l'effet contraire, briser le sceau d'un compteur vrifi.
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Sceau bris

(2)Sauf disposition contraire de la prsente loi ou dicte sous son rgime, aucun compteur dont le sceau a t bris ne peut tre mis en service ni continuer  servir tant qu'il n'a pas t vrifi de nouveau et scell de nouveau.







	1980-81-82-83, ch. 87, art. 15
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[bookmark: art16] 
Responsabilit du propritaire


	
16(1)Le propritaire de chaque compteur vrifi qui est en usage le conserve en bon tat et voit  ce qu'on agisse  son gard d'une manire qui soit conforme aux dispositions de la prsente loi et des rglements prvoyant des exigences. Sous rserve de ces dispositions, il est responsable du paiement des droits que pourrait entraner cette obligation de conformit.
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Dossiers du propritaire

(2)Le propritaire vis au paragraphe (1) tient des dossiers sur l'application de la prsente loi conformment aux rglements, qui prescrivent leur contenu et leur forme ainsi que l'endroit o ils sont gards et la priode pendant laquelle ils sont tenus.







	L.R. (1985), ch. E-4, art. 16

	2011, ch. 3, art. 4
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Dossiers du vrificateur accrdit

17Les vrificateurs accrdits tiennent des dossiers sur l'application de la prsente loi conformment aux rglements, qui prescrivent leur contenu et leur forme ainsi que l'endroit o ils sont gards et la priode pendant laquelle ils sont tenus.



	1980-81-82-83, ch. 87, art. 17
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Examen des dossiers

18Les dossiers tenus conformment aux articles 16 et 17 peuvent tre examins pendant les heures ouvrables normales par un inspecteur, qui peut en faire les copies ou les extraits qu'il juge ncessaires.



	1980-81-82-83, ch. 87, art. 18











[bookmark: art19][bookmark: art19]


Le fournisseur doit fournir gratuitement les installations d'preuve

19Tout fournisseur est tenu de procurer gratuitement, selon qu'il s'engage  fournir de l'lectricit ou du gaz:


	
a)l'lectricit, l'quipement et les installations adquates;



	
b)le gaz, l'quipement et les installations adquates,





aux endroits que le directeur peut dsigner, pour procder aux preuves portant sur l'lectricit ou sur le gaz, et sur les compteurs et les autres appareils relatifs  leur approvisionnement, que le directeur juge ncessaires pour l'application de la prsente loi.



	1980-81-82-83, ch. 87, art. 19
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Accs accord aux vrificateurs accrdits et aux inspecteurs

20Peuvent entrer dans tout lieu  des heures convenables, s'ils le jugent ncessaire en se fondant sur des motifs raisonnables:


	
a)les inspecteurs, aux fins d'exercer les pouvoirs que leur confrent les articles 13 ou 18;



	
b)les vrificateurs accrdits, aux fins d'exercer les fonctions relatives ou connexes  la vrification, initiale ou subsquente, d'un compteur qui se trouve dans ce lieu.







	1980-81-82-83, ch. 87, art. 20











[bookmark: art21][bookmark: art21]


Aide fournie  l'inspecteur ou au vrificateur accrdit

21Le propritaire des lieux o sont entrs un inspecteur ou un vrificateur accrdit, conformment  l'article 20 ou au paragraphe 26(6), le responsable de ces lieux et chaque personne qui y travaille doivent fournir  l'inspecteur ou au vrificateur, dans la mesure du possible, l'aide dont ces derniers ont besoin pour exercer les fonctions que la prsente loi et les rglements leur confrent, ainsi que les renseignements relatifs  l'application de la prsente loi et des rglements dont ils peuvent avoir besoin dans les circonstances.



	1980-81-82-83, ch. 87, art. 21
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[bookmark: art22] 
Ordre de mettre un compteur hors service


	
22(1)Le directeur qui a des motifs raisonnables de croire que cette mesure est ncessaire, compte tenu des exigences de la prsente loi et des rglements relatives  un compteur donn ou aux compteurs de sa catgorie, de son type ou de son modle, peut par avis crit donn de la faon rglementaire, ordonner au propritaire du compteur de le mettre hors service.
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Observation de la directive

(2)Le propritaire qui a reu l'avis vis au paragraphe (1) prend alors toutes les mesures raisonnables pour s'y conformer.







	1980-81-82-83, ch. 87, art. 22
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Contestations
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[bookmark: art23] 
Faon de procder en cas de contestation


	
23(1)Sur demande du fournisseur ou du consommateur mcontent de l'tat ou de l'enregistrement d'un compteur qui est ou a t utilis  l'gard du gaz ou de l'lectricit qu'il a fourni ou qui lui a t fourni, l'inspecteur procde de la faon rglementaire et peroit, de ces personnes, au moment ou dans les dlais rglementaires, les paiements prvus par les rglements pour les services et les facilits fournis suite  son action.
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Obligations de l'inspecteur

(2)L'inspecteur qui donne suite  la demande dont il est saisi conformment au paragraphe (1) donne aux intresss un certificat exposant ses conclusions, lesquelles contiennent les rsultats des preuves effectues, le cas chant; s'il a effectu des preuves, il donne aussi une copie du certificat au propritaire du compteur en cause.











[bookmark: art23par3][bookmark: art23par3]



	
Renvoi au directeur

(3)L'inspecteur avis dans le dlai rglementaire par le destinataire du certificat vis au paragraphe (2) que ce dernier n'est pas d'accord avec ses conclusions, renvoie la question au directeur pour qu'il la reconsidre de la faon rglementaire.
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La dcision du directeur est sans appel

(4)La dcision du directeur sur une question qui lui est soumise conformment au paragraphe (3) est sans appel.







	1980-81-82-83, ch. 87, art. 23
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[bookmark: art24] 
cart constat


	
24(1)Sous rserve des paragraphes (2)  (4), dans le cas o, suite  la demande vise  l'article 23, il est constat, dans l'enregistrement d'un compteur, un cart non autoris par les rglements, cet cart est rput avoir exist  partir du dbut de la priode de trois mois prcdant la date de rception de la demande, ou  compter de la date  laquelle le compteur a t scell pour la dernire fois, si l'apposition du sceau a eu lieu pendant cette priode.











[bookmark: art24par2][bookmark: art24par2]



	
Idem

(2)Sous rserve des paragraphes (3) et (4), dans le cas o, suite  la demande vise  l'article 23, il est constat, dans l'enregistrement d'un compteur, un cart non autoris par les rglements et que le compteur aurait d,  la date de rception de la demande, avoir t vrifi de nouveau depuis plus de trois mois, l'cart est rput avoir exist  compter de la date  laquelle le compteur aurait d tre vrifi de nouveau.
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Raccord incorrect, etc.

(3)Sous rserve du paragraphe (4), lorsque, suite  la demande vise  l'article 23, il est constat que, selon le cas:


	
a)un compteur a t raccord de faon incorrecte;



	
b)il y a eu un usage incorrect d'un appareil rglementaire relativement  l'enregistrement d'un compteur;



	
c)un multiplicateur incorrect a t utilis,





tout cart non autoris par les rglements en rsultant est cens avoir exist au moment de l'installation du compteur ou pendant le temps o cet appareil ou multiplicateur a t en usage, selon le cas.
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Dure de l'cart

(4)Lorsque la dure de l'cart mentionn aux paragraphes (1), (2) ou (3) est, dans le cas d'une demande mentionne dans ces paragraphes, dtermine au moyen de relevs prcdents du compteur ou grce  d'autres renseignements, ces paragraphes ne s'appliquent pas.











[bookmark: art24par5][bookmark: art24par5]



	
Responsabilit

(5)Le fournisseur ou le consommateur, selon le cas, est responsable du paiement du montant exigible pour la fourniture d'lectricit ou de gaz tabli en fonction de l'cart entier et de la priode pendant laquelle l'cart est rput avoir exist selon les paragraphes (1), (2) ou (3) ou est dtermin conformment au paragraphe (4).
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Recouvrement d'une somme plus leve non interdit

(6)Les paragraphes (1), (2), (3) et (5) ne privent pas une personne qui peut recouvrer un montant d'une autre personne en vertu de ces mmes paragraphes d'avoir, de prouver ou de faire valoir tout droit qu'elle puisse par ailleurs avoir de recouvrer de cette autre personne une somme plus leve que ce montant.







	1980-81-82-83, ch. 87, art. 24
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preuves relatives au voltage
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preuves relatives au voltage

25Sur paiement des droits rglementaires, les fournisseurs et les consommateurs peuvent demander  un inspecteur de procder  des preuves relativement au voltage de l'lectricit fournie et de leur en donner un certificat.



	1980-81-82-83, ch. 87, art. 25











[bookmark: Application__37515][bookmark: Application__37515]

Application





[bookmark: art26par1][bookmark: art26par1]

[bookmark: art26] 
Personnel


	
26(1)Sont nomms conformment  la Loi sur l'emploi dans la fonction publique un directeur et les autres fonctionnaires et employs ncessaires  l'application de la prsente loi.
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Fonctions du directeur

(2)Le directeur est charg de l'application de la prsente loi, sous l'autorit du ministre.
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Dsignation par le ministre

(3)Par drogation  la prsente loi, et sous rserve des paragraphes (5) et (5.1), les fonctions confres aux inspecteurs peuvent tre exerces en tout ou en partie par des personnes que le ministre dsigne; ces personnes agissent alors  titre d'inspecteur pour ce qui est des fonctions qui leur sont assignes par le ministre.











[bookmark: art26par4][bookmark: art26par4]



	
Privilges, etc. de l'inspecteur dsign

(4)La personne dsigne conformment au paragraphe (3) jouit,  l'gard de l'exercice des fonctions qui lui ont t assignes, des privilges et immunits de l'inspecteur titularis.
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Restrictions

(5)Les vrificateurs accrdits et les personnes qui vendent de l'lectricit, du gaz ou des compteurs et leurs employs et mandataires ne peuvent tre nomms ni dsigns conformment au prsent article, ni agir  ce titre.











[bookmark: art26par5.1][bookmark: art26par5.1]



	
Autres restrictions

(5.1)La personne dsigne au titre du paragraphe (3) ne peut exercer les pouvoirs prvus au paragraphe 29.12(1).
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Droit d'accs de l'inspecteur

(6)Sous rserve du paragraphe (7), l'inspecteur a accs,  des heures convenables et aux fins d'exercer les fonctions qui lui sont confres en vertu de la prsente loi,  tout lieu o l'lectricit ou le gaz sont produits, distribus, stocks ou utiliss.
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Mandat pour maison d'habitation

(7)Dans le cas d'une maison d'habitation, l'inspecteur ne peut toutefois y pntrer sans l'autorisation de l'occupant que s'il est muni du mandat prvu au paragraphe (8).
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Dlivrance du mandat

(8)Sur demande ex parte, le juge de paix peut signer un mandat autorisant, sous rserve des conditions ventuellement fixes, l'inspecteur qui y est nomm  pntrer dans une maison d'habitation s'il est convaincu, sur la foi d'une dnonciation sous serment, que sont runis les lments suivants:


	
a)il est ncessaire d'y pntrer pour accomplir les fonctions prvues  la prsente loi;



	
b)un refus d'y pntrer a t oppos ou il y a des motifs raisonnables de croire que tel sera le cas.
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Usage de la force

(9)L'inspecteur ne peut recourir  la force dans l'excution du mandat que si celui-ci en autorise expressment l'usage et que si lui-mme est accompagn d'un agent de la paix.







	L.R. (1985), ch. E-4, art. 26

	L.R. (1985), ch. 31 (1er suppl.), art. 7

	2011, ch. 3, art. 5, ch. 21, art. 123(A)

	2015, ch. 3, art. 81(A)
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[bookmark: art27] 
Droits et frais de l'inspecteur


	
27(1)Les droits fixs et les frais dtermins en vertu des rglements et qui sont affrents  l'exercice des fonctions des inspecteurs font partie du Trsor; il faut en rendre compte au receveur gnral et les lui verser au moment et de la faon qu'il ordonne.
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Droits recouvrables

(2)Les droits fixs et les frais dtermins en vertu des rglements et payables sous le rgime de la prsente loi sont recouvrables  titre de crance de la Couronne.







	1980-81-82-83, ch. 87, art. 27
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[bookmark: art28] 
Rglements


	
28(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, prendre toute mesure d'application de la prsente loi, notamment:


	
a)tablir ou prvoir l'tablissement des caractristiques relatives:


	
(i) la conception,  la composition,  la construction et au fonctionnement auxquels un compteur ou une catgorie, un type ou un modle de compteur doit se conformer avant de faire l'objet de la permission ou de l'approbation vises  l'article 9,



	
(ii) l'installation et  l'utilisation d'un compteur ou d'une catgorie, d'un type ou d'un modle de compteur;







	
b)prescrire, nonobstant la Loi sur les poids et mesures, des units de mesure en remplacement des units spcifies ou autorises  l'article 3 ou pouvant constituer une solution de rechange ou s'ajouter  celles-ci;



	
c)spcifier ou prvoir la dtermination de la faon dont les compteurs d'une catgorie, d'un type ou d'un modle ou qui se trouvent dans certaines circonstances, devront tre prouvs, vrifis, scells, vrifis de nouveau ou scells de nouveau et la faon et les circonstances dans lesquelles ces compteurs devront tre timbrs, timbrs de nouveau, tiquets, tiquets de nouveau ou autrement marqus;



	
d)autoriser le directeur  dresser des plans visant les vrifications, initiales et subsquentes, des compteurs de toute catgorie, de tout type ou de tout modle ou qui se trouvent dans certaines circonstances,  l'aide de statistiques tablies  partir d'un systme d'chantillonnage;



	
e)prescrire les droits exigibles pour l'obtention d'un certificat, d'une inspection ou d'un service fourni par un inspecteur en vertu de la prsente loi;



	
f)dterminer la nature des frais qui peuvent tre exigibles  l'gard d'une inspection ou d'un service fourni par un inspecteur en vertu de la prsente loi, et la faon dont ces frais doivent tre dtermins;



	
g)prescrire le moment auquel ou le dlai dans lequel les droits ou les frais mentionns aux alinas e) et f) doivent tre pays et leur mode de rglement;



	
h)spcifier les variations acceptables que peuvent comporter les conditions d'approvisionnement pour que restent conformes  la loi les relevs des compteurs vrifis ou des compteurs vrifis d'une catgorie, d'un type ou d'un modle;



	
i)prescrire:


	
(i)les dossiers et les documents  tenir, rdiger, dlivrer ou utiliser pour l'application de la prsente loi, leur forme et les renseignements qu'ils doivent contenir,



	
(ii) quel moment, pour combien de temps et de quelle faon les dossiers et documents mentionns au sous-alina (i) doivent tre tenus, rdigs, dlivrs ou utiliss pour l'application de la prsente loi;







	
j)prescrire:


	
(i)les exigences auxquelles il faut satisfaire avant que le directeur puisse accorder une permission, approbation ou accrditation en vertu de la prsente loi,



	
(ii)la procdure  suivre pour demander cette permission, approbation ou accrditation ou pour obtenir l'enregistrement vis  l'article 6,





et spcifier ou prvoir la dtermination des conditions auxquelles cette permission, approbation ou accrditation peut ou doit tre assujettie;



	
k)prescrire les fonctions des inspecteurs et en rgir l'exercice;



	
l)prescrire le mode de dtermination des units de mesure vises  la prsente loi et les conditions qui s'y rattachent;



	
m)rgir la pression  laquelle le gaz doit tre fourni;



	
n)prvoir la dtermination de la densit ou de la concentration nergtiques du gaz ou de la quantit de celui-ci, et tablir des normes  cet effet;



	
o)spcifier ou prvoir la faon de procder aux preuves exiges en vertu de la prsente loi, autres que celles qui portent sur les compteurs;



	
p)autoriser le directeur  dlguer ses fonctions en vertu des dispositions de la prsente loi autres que le paragraphe 11(1) ou l'article 22;



	
q)exempter, conditionnellement ou non, tout compteur ou toute catgorie, tout type ou tout modle de compteur, ou toute catgorie ou tout type de transaction de l'une ou l'autre ou de l'ensemble des dispositions de la prsente loi;



	
r)interdire, absolument ou dans une certaine mesure, la prsence de quoi que ce soit dans le gaz fourni au consommateur;



	
s)prendre toute mesure d'ordre rglementaire prvue par la prsente loi.
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Publication des projets de rglement

(2)Sous rserve du paragraphe (3), le texte des projets de rglements que le gouverneur en conseil se propose de prendre en vertu de la prsente loi est publi dans la Gazette du Canada, et les intresss doivent avoir la possibilit de prsenter leurs observations  ce sujet.
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Exceptions

(3)Le paragraphe (2) ne s'applique pas  un projet de rglement qui, selon le cas:


	
a)a t publi conformment  ce paragraphe, qu'il ait ou non t modifi par suite des observations prsentes conformment  ce mme paragraphe;



	
b)n'apporte aucune modification importante au fond de la rglementation existante.











	L.R. (1985), ch. E-4, art. 28

	2001, ch. 34, art. 39
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[bookmark: art28.1] 
Rglements - ministre


	
28.1(1)Malgr la Loi sur les poids et mesures, le ministre peut, par rglement, prvoir des units de mesure en plus de celles prvues  l'article 3 pour la vente de l'lectricit et du gaz.
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Expiration

(2)Le rglement pris en vertu du paragraphe (1) cesse d'avoir effet  celui des moments ci-aprs qui est antrieur aux autres:


	
a)le jour de l'entre en vigueur d'un rglement ayant le mme effet pris en vertu de l'alina 28(1)b);



	
b) la date du troisime anniversaire de son entre en vigueur;



	
c)le jour de son abrogation.











	2019, ch. 29, art. 162
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Rapport

29 l'expiration de la cinquime anne suivant l'entre en vigueur de la prsente loi ou d'une de ses dispositions portant sur le gaz ou l'lectricit ou sur les deux, le ministre prpare, ds que possible, un rapport sur l'administration de cette loi et le soumet au Parlement dans les quinze premiers jours de sance de l'une ou l'autre chambre qui suivent la date de son achvement.



	1980-81-82-83, ch. 87, art. 29
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Pnalits
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Pouvoirs du gouverneur en conseil
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Rglements

29.1Le gouverneur en conseil peut, par rglement:


	
a)dsigner toute disposition de la prsente loi -  l'exclusion des alinas 30b)  e) et du paragraphe 32(1) - ou toute disposition des rglements comme l'une dont la contravention peut faire l'objet d'une procdure en violation au titre des articles 29.11  29.29;



	
b)tablir le montant de la pnalit - ou tablir un barme de pnalits - applicable  chaque violation;



	
c)tablir les critres applicables  la dtermination du montant de la pnalit, lorsqu'un barme de pnalits est tabli;



	
d)qualifier les violations, selon le cas, de mineures, graves ou trs graves;



	
e)prvoir les circonstances, critres et modalits applicables  l'augmentation ou  la rduction - partielle ou totale - du montant de la pnalit;



	
f)prvoir une somme infrieure  la pnalit inflige, dont le paiement, dans le dlai et selon les modalits rglementaires, vaut rglement, et prvoir notamment les circonstances o la somme infrieure peut tre mentionne dans le procs-verbal.







	2011, ch. 3, art. 6
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Violations
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[bookmark: art29.11] 
Violations


	
29.11(1)Toute contravention  une disposition dsigne en vertu de l'alina 29.1a) constitue une violation exposant son auteur  la pnalit tablie conformment aux rglements.
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But de la pnalit

(2)L'imposition de la pnalit vise non pas  punir, mais plutt  favoriser le respect de la prsente loi.
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Plafond de la pnalit

(3)La pnalit maximale pour une violation est de 2000$.







	2011, ch. 3, art. 6











[bookmark: Ouverture_de_la_procedure__57851][bookmark: Ouverture_de_la_procedure__57851]

Ouverture de la procdure
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[bookmark: art29.12] 
Procs-verbal


	
29.12(1)L'inspecteur qui a des motifs raisonnables de croire qu'une violation a t commise peut dresser un procs-verbal qu'il fait notifier  l'auteur prsum de la violation.
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Contenu du procs-verbal

(2)Le procs-verbal mentionne:


	
a)le nom de l'auteur prsum de la violation;



	
b)les faits reprochs;



	
c)le montant de la pnalit  payer;



	
d)le dlai et les modalits de paiement;



	
e)sous rserve des rglements, une somme infrieure  la pnalit inflige, dont le paiement, dans le dlai et selon les modalits rglementaires qu'il prcise, vaut rglement.
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Sommaire des droits

(3)Figure aussi dans le procs-verbal en langage clair un sommaire des droits et obligations de l'auteur prsum prvus au prsent article et aux articles 29.13  29.26, notamment le droit de contester les faits reprochs et le montant de la pnalit et la procdure pour le faire.
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Description sommaire

(4)Le ministre peut tablir, pour chaque violation, une description sommaire  employer dans les procs-verbaux.







	2011, ch. 3, art. 6
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Pnalits
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[bookmark: art29.13] 
Effet du paiement


	
29.13(1)Si l'auteur prsum de la violation paie, dans le dlai et selon les modalits rglementaires mentionns dans le procs-verbal, le montant de la pnalit - ou le cas chant, la somme infrieure - mentionn dans le procs-verbal, le paiement, que le ministre accepte en rglement, vaut dclaration de responsabilit  l'gard de la violation et met fin  la procdure.
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Option

(2)Au lieu d'effectuer le paiement du montant de la pnalit ou, le cas chant, de la somme infrieure, l'intress peut, dans le dlai et selon les modalits rglementaires prciss dans le procs-verbal:


	
a)si la pnalit est de 1000$ ou plus, demander au ministre de conclure avec lui une transaction en vue de la bonne observation de la disposition en cause;



	
b)contester devant le ministre les faits reprochs ou le montant de la pnalit.
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Prsomption

(3)L'omission de l'intress de faire le paiement, dans le dlai et selon les modalits rglementaires, vaut dclaration de responsabilit  l'gard de la violation  moins que celui-ci n'exerce l'option prvue au paragraphe (2).







	2011, ch. 3, art. 6
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Transactions
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[bookmark: art29.14] 
Conclusion d'une transaction


	
29.14(1)Sur demande de l'auteur prsum de la violation, le ministre peut conclure avec celui-ci une transaction qui, d'une part, est subordonne aux conditions qu'il estime indiques, notamment au dpt d'une caution raisonnable - dont le montant et la nature doivent lui agrer - en garantie de l'excution de la transaction, et, d'autre part, peut prvoir la rduction - partielle ou totale - du montant de la pnalit.
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Prsomption

(2)La conclusion de la transaction vaut dclaration de responsabilit  l'gard de la violation et met fin  la procdure.
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Excution de la transaction

(3)S'il estime la transaction excute, le ministre fait notifier  l'intress un avis qui l'en informe. Ds la notification de l'avis, toute caution verse dans le cadre de la transaction est remise  l'intress.
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Inexcution de la transaction

(4)S'il estime la transaction inexcute, le ministre fait notifier  l'intress un avis de dfaut qui l'informe soit qu'il est tenu de payer, dans le dlai et selon les modalits rglementaires qui y sont prciss, au lieu du montant convenu dans la transaction et sans qu'il soit tenu compte du plafond fix au paragraphe 29.11(3), le double du montant de la pnalit inflige initialement, soit qu'il y aura confiscation de la caution au profit de Sa Majest du chef du Canada.
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Effet de l'avis de dfaut

(5)Sur notification de l'avis, l'intress paye la somme prvue dans l'avis, ou la confiscation de la caution s'opre au profit de Sa Majest du chef du Canada.
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Effet du paiement

(6)Le paiement conforme  l'avis, que le ministre accepte en rglement, met fin  la transaction.







	2011, ch. 3, art. 6
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[bookmark: art29.15] 
Refus de transiger


	
29.15(1)Si le ministre refuse de transiger, l'auteur prsum de la violation est tenu, dans le dlai et selon les modalits rglementaires prciss dans un avis que le ministre lui fait notifier, de payer le montant de la pnalit inflige initialement.
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Effet du paiement

(2)Le paiement conforme  l'avis, que le ministre accepte en rglement, vaut dclaration de responsabilit  l'gard de la violation et met fin  la procdure.
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Prsomption

(3)L'omission de l'intress de faire le paiement conformment  l'avis vaut dclaration de responsabilit  l'gard de la violation.







	2011, ch. 3, art. 6
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Contestation devant le ministre
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[bookmark: art29.16] 
Dcision du ministre: faits reprochs


	
29.16(1)Saisi au titre de l'alina 29.13(2)b) d'une contestation relative aux faits reprochs, le ministre dtermine la responsabilit de l'intress et lui fait notifier sa dcision. Dans le cas o il conclut  la responsabilit de l'intress, s'il considre que le montant de la pnalit n'a pas t tabli en conformit avec les rglements, il y substitue le montant qu'il estime conforme.
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Dcision du ministre: montant de la pnalit

(2)Saisi au titre de l'alina 29.13(2)b) d'une contestation relative au montant de la pnalit, le ministre vrifie si celui-ci a t tabli en conformit avec les rglements et, sinon, y substitue le montant qu'il estime conforme. Il fait notifier sa dcision  l'intress.
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Obligation de payer

(3)L'intress est tenu de payer, dans le dlai et selon les modalits rglementaires prciss dans la dcision qui lui est notifie, toute somme prvue dans celle-ci.
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Effet du paiement

(4)Le paiement conforme  la dcision, que le ministre accepte en rglement, met fin  la procdure.
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Contestation par crit

(5)Le ministre ne tient compte que des lments de preuve et des arguments crits lorsqu'il dtermine la responsabilit de l'intress ou vrifie si le montant de la pnalit a t tabli en conformit avec les rglements.







	2011, ch. 3, art. 6
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Recouvrement de crances
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[bookmark: art29.17] 
Crances de Sa Majest


	
29.17(1)Constituent des crances de Sa Majest du chef du Canada, dont le recouvrement peut tre poursuivi  ce titre devant la Cour fdrale:


	
a)le montant de la pnalit mentionn dans le procs-verbal,  compter de la date  laquelle il doit tre pay en conformit avec celui-ci, sauf en cas de prsentation d'une demande de transaction avec le ministre ou d'une demande de contestation devant lui;



	
b)toute somme prvue dans une transaction conclue au titre du paragraphe 29.14(1),  compter de la date de la conclusion ou, s'il y a lieu, de la date qui y est prcise;



	
c)la somme prvue dans l'avis de dfaut notifi au titre du paragraphe 29.14(4),  compter de la date qui y est prcise;



	
d)le montant de la pnalit mentionn dans l'avis du ministre et notifi au titre du paragraphe 29.15(1) ou dans sa dcision notifie au titre des paragraphes 29.16(1) ou (2),  compter de la date qui est prcise dans l'avis ou la dcision, selon le cas;



	
e)le montant des frais raisonnables engags en vue du recouvrement d'un montant ou d'une somme viss  l'un ou l'autre des alinas a)  d).
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Prescription

(2)Le recouvrement de toute crance se prescrit par cinq ans  compter de la date  laquelle elle est devenue exigible aux termes du paragraphe (1).
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Crance dfinitive

(3)La crance est dfinitive et n'est susceptible de contestation ou de rvision que dans la mesure et selon les modalits prvues aux articles 29.13  29.16.







	2011, ch. 3, art. 6
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[bookmark: art29.18] 
Certificat de non-paiement


	
29.18(1)Le ministre peut tablir un certificat de non-paiement pour la partie impaye de toute crance vise au paragraphe 29.17(1).
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Effet de l'enregistrement

(2)L'enregistrement du certificat  la Cour fdrale confre  celui-ci valeur de jugement de ce tribunal pour la somme vise et les frais affrents.







	2011, ch. 3, art. 6
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Rgles propres aux violations
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Prcision

29.19Il est entendu que les violations n'ont pas valeur d'infractions; en consquence, nul ne peut tre poursuivi  ce titre sur le fondement de l'article 126 du Code criminel.



	2011, ch. 3, art. 6
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[bookmark: art29.2] 
Disculpation: prcautions voulues


	
29.2(1)Nul ne peut tre tenu responsable d'une violation s'il prouve qu'il a pris toutes les prcautions voulues pour prvenir sa commission.
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Principes de la common law

(2)Les rgles et principes de la common law qui font d'une circonstance une justification ou une excuse dans le cadre d'une poursuite pour infraction  la prsente loi s'appliquent  l'gard d'une violation sauf dans la mesure o ils sont incompatibles avec la prsente loi.







	2011, ch. 3, art. 6
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Charge de la preuve

29.21En cas de contestation des faits, la dcision du ministre repose sur la prpondrance des probabilits.



	2011, ch. 3, art. 6
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Participants  la violation

29.22En cas de commission d'une violation par toute personne autre qu'un individu, ceux de ses dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l'ont ordonne ou autorise, ou qui y ont consenti ou particip, sont considrs comme des coauteurs de la violation, que la personne fasse ou non l'objet d'une procdure en violation engage au titre de la prsente loi.



	2011, ch. 3, art. 6
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Responsabilit du fait d'autrui: employeurs et mandants

29.23L'employeur ou le mandant est responsable de la violation commise par un employ ou un mandataire dans le cadre de son emploi ou du mandat, que l'auteur de la violation soit ou non connu ou fasse ou non l'objet d'une procdure en violation engage au titre de la prsente loi.



	2011, ch. 3, art. 6
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Violation continue

29.24Il est compt une violation distincte pour chacun des jours au cours desquels se continue la violation.



	2011, ch. 3, art. 6
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Autres dispositions
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Admissibilit du procs-verbal de violation

29.25Dans les procdures en violation, le procs-verbal paraissant dlivr en application de la prsente loi est admissible en preuve sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature ni la qualit officielle du signataire.



	2011, ch. 3, art. 6
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Prescription

29.26Les procdures en violation se prescrivent par six mois  compter du jour suivant celui o un inspecteur a eu connaissance des faits reprochs.



	2011, ch. 3, art. 6
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Attestation du ministre

29.27Tout document paraissant tabli par le ministre et attestant la date o les faits reprochs sont parvenus  la connaissance d'un inspecteur est admissible en preuve et fait foi de cette date, sauf preuve contraire, sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ni la qualit officielle du signataire.



	2011, ch. 3, art. 6
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Renseignements pouvant tre rendus publics

29.28Le ministre peut rendre publics:


	
a)le nom et l'adresse commerciale de la personne qui a conclu une transaction, la nature de celle-ci, notamment les actes ou omissions et les dispositions en cause, les conditions dont elle est assortie et, le cas chant, la somme  payer;



	
b)le nom et l'adresse commerciale de la personne qui est rpute responsable de la violation ou qui en est reconnue responsable par le ministre, les actes ou omissions et les dispositions en cause et, le cas chant, le montant de la pnalit  payer.







	2011, ch. 3, art. 6
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Cumul interdit

29.29S'agissant d'un acte ou d'une omission qualifiable  la fois de violation et d'infraction, la procdure en violation et la procdure pnale s'excluent l'une l'autre.



	2011, ch. 3, art. 6
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Infractions et peines
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Falsification et fraude

30Est coupable d'un acte criminel et encourt un emprisonnement maximal de cinq ans toute personne qui:


	
a)sans y tre autorise en vertu de la prsente loi, fait, fait faire ou aide  faire un certificat exig en vertu de la prsente loi, ou prtendu tel, ou un timbre, un sceau, une tiquette ou une marque rglementaires aux fins de la prsente loi ou prtendus tels;



	
b)sciemment vend, offre en vente ou aline, loue, utilise, prte ou met en vente un compteur portant un timbre, un sceau, une tiquette ou une marque faits ou obtenus au moyen de la perptration d'une infraction vise  l'alina a) ou  l'article 32, ou faits ou fixs en utilisant un objet obtenu au moyen d'une telle infraction;



	
c)relativement  l'application de la prsente loi, sciemment, selon le cas:


	
(i)donne des indications trompeuses,



	
(ii)fait ou fait faire de fausses inscriptions dans un registre ou un dossier,



	
(iii)fait ou fait faire un faux document, ou fausse, de faon importante, la forme d'une copie d'un document,



	
(iv)produit ou prsente un document contenant de faux renseignements;







	
d)avec intention frauduleuse, selon le cas:


	
(i)rpare ou modifie, fait rparer ou modifier, ou drange un compteur ou les fils ou les tuyaux qui y conduisent, ou agit de quelque autre faon  leur gard, de sorte que le compteur enregistre avec un cart,



	
(ii)remplace un compteur par un autre qui est destin  induire en erreur;







	
e)avec intention frauduleuse, obtient, consomme, utilise, fournit ou vend de l'lectricit ou du gaz  l'gard desquels un compteur, selon le cas:


	
(i)enregistre un cart dcoulant d'une infraction vise  l'alina d),



	
(ii)par suite de la perptration d'une infraction mentionne au sous-alina d)(ii), est destin  induire en erreur.











	1980-81-82-83, ch. 87, art. 30
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[bookmark: art31] 
Confiscation


	
31(1)Au cas o une personne est dclare coupable d'une infraction prvue  l'alina 30b), tout compteur ayant servi  la perptration de l'infraction est, en sus de toute peine impose pour l'infraction, confisqu au profit de Sa Majest si cette confiscation est ordonne par le tribunal; en tel cas, le compteur est dtruit, ou il en est autrement dispos selon les ordres du ministre, sous rserve des paragraphes (2)  (5).
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Requte faite par quiconque revendique un droit ou intrt

(2)Lorsque des compteurs sont confisqus en vertu du paragraphe (1), quiconque n'est pas partie aux procdures dont rsulte l'ordonnance de confiscation et revendique un droit ou intrt sur ces compteurs  titre de propritaire, de crancier hypothcaire, de titulaire d'une priorit ou d'un privilge ou de crancier d'un droit ou intrt semblable peut, dans les trente jours suivant l'ordonnance de confiscation, requrir de toute cour suprieure comptente une ordonnance en vertu du paragraphe (5), aprs quoi la cour fixe la date d'audition de la requte.
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Avis

(3)Quiconque requiert une ordonnance en vertu du paragraphe (5) doit donner avis de la requte et de la date fixe pour son audition au moins trente jours avant cette date, au ministre et  toute personne qui, au su du requrant, revendique sur les compteurs, objet de la requte, un droit ou intrt  titre de propritaire, de crancier hypothcaire, de titulaire d'une priorit ou d'un privilge ou de crancier d'un droit ou intrt semblable.
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Avis d'intervention

(4) l'exception du ministre, toute personne qui reoit signification d'un avis en vertu du paragraphe (3) et se propose de comparatre lors de l'audition de la requte vise par cet avis doit dposer au greffe du tribunal, au moins dix jours avant la date fixe pour cette audition, un avis d'intervention, dont elle fait tenir copie au ministre et au requrant.
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Ordonnance dclarative de la nature et de l'tendue des droits ou intrts

(5)Lorsque, aprs l'audition d'une requte prsente en vertu du prsent article, le tribunal est convaincu que le requrant ou l'intervenant:


	
a)d'une part, n'est coupable ni de complicit ni de collusion  l'gard des actes qui ont rendu les compteurs susceptibles de confiscation;



	
b)d'autre part, a fait toute diligence pour s'assurer que les personnes habilites  la possession et  l'exploitation des compteurs ne risquaient pas en cette qualit de perptrer une infraction vise  l'alina 30b) ou, dans le cas d'un crancier hypothcaire ou du titulaire d'une priorit ou d'un privilge, qu'il a fait toute diligence en ce sens  l'gard du dbiteur hypothcaire ou du dbiteur ayant consenti la priorit ou le privilge,





le requrant ou l'intervenant est fond  obtenir une ordonnance prservant ses droits et intrts des effets de la confiscation et dclarant la nature et l'tendue de ceux-ci ainsi que leur rang respectif; le tribunal peut en outre ordonner de remettre les compteurs sur lesquels s'exercent ces droits ou intrts en possession de l'une ou de plusieurs des personnes dont il constate les droits ou intrts, ou de verser  chacune d'elles une somme gale  la valeur de leurs droits ou intrts respectifs.







	L.R. (1985), ch. E-4, art. 31

	2011, ch. 21, art. 124
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[bookmark: art32] 
Vol de timbre ou de sceau


	
32(1)Toute personne qui vole un timbre, un sceau, une tiquette ou un dispositif de marquage servant  timbrer, sceller, tiqueter ou marquer un compteur conformment  la prsente loi commet une infraction.
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Peines: premire infraction

(2)Toute personne qui commet l'infraction vise au paragraphe (1) encourt, pour une premire infraction, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de 10000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, un emprisonnement maximal de deux ans.
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Peines: rcidive

(3)Toute personne qui commet l'infraction vise au paragraphe (1) encourt, en cas de rcidive, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de 20000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, un emprisonnement maximal de deux ans.











	L.R. (1985), ch. E-4, art. 32

	2011, ch. 3, art. 7
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[bookmark: art33] 
Autres infractions


	
33(1)Commet une infraction toute personne qui, selon le cas:


	
a)empche ou refuse l'accs autoris  tout compteur en sa possession ou sous son contrle;



	
b)entrave ou empche toute preuve ou tout examen autoriss par la prsente loi ou sous son rgime;



	
c)met ou fait mettre en service un compteur contrairement au paragraphe 9(1);



	
d)refuse ou nglige de soumettre aux exigences du paragraphe 11(3) ou de l'article 12 un compteur servant  un consommateur;



	
e)est un fournisseur, et enfreint les paragraphes 6(2) ou (3) ou permet qu'un compteur reste en service au-del du dlai prvu  l'article 12, bien que les exigences prvues  cet article n'aient pas t observes;



	
f)vrifie, scelle, vrifie de nouveau ou scelle de nouveau un compteur, ou brise ou fait briser le sceau d'un compteur, en violation du paragraphe 15(1);



	
g)est propritaire et contrevient aux paragraphes 16(2) ou 22(2);



	
h)est vrificateur accrdit et contrevient  l'article 17;



	
i)nuit  un inspecteur ou le gne dans l'exercice des fonctions qui lui sont confres en vertu de la prsente loi;



	
j)n'est pas un inspecteur ni un vrificateur accrdit, et fait une marque prvue aux rglements pris en vertu de l'alina 28(1)c), ou dlivre un certificat attestant l'exactitude ou l'tat d'un compteur aprs qu'il a t pos pour tre utilis;



	
k)aux fins d'une vente par unit de mesure, fournit de l'lectricit ou du gaz infrieurs du point de vue de la quantit ou autrement, sous rserve des carts autoriss par rglement,  l'lectricit ou au gaz:


	
(i)soit qu'elle prtend fournir,



	
(ii)soit qu'elle devrait fournir tant donn le prix total demand et le prix dclar par unit de mesure utilise pour tablir le prix total,







	
l)une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire et encourt une amende maximale de mille dollars;



	
m)un acte criminel et encourt une amende maximale de cinq mille dollars.















[bookmark: art33par2][bookmark: art33par2]



	
Peines: premire infraction

(2)Toute personne qui commet une infraction vise au paragraphe (1) encourt, pour une premire infraction, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de 10000$;



	
b)par mise en accusation, une amende maximale de 25000$.
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Peines: rcidive

(3)Toute personne qui commet une infraction vise au paragraphe (1) encourt, en cas de rcidive, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de 20000$;



	
b)par mise en accusation, une amende maximale de 50000$.











	L.R. (1985), ch. E-4, art. 33

	2011, ch. 3, art. 8
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Infraction gnrale

34Toute personne qui contrevient  une disposition de la prsente loi ou des rglements dont la contravention ne fait l'objet d'aucune peine prvue ailleurs dans la prsente loi commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 10000$. En cas de rcidive  l'gard de la mme disposition, elle encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 20000$.



	L.R. (1985), ch. E-4, art. 34

	2011, ch. 3, art. 9
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[bookmark: art35] 
Dfinition de personne


	
35(1)Aux articles 30  34, personne s'entend aussi d'un organisme non constitu en personne morale qui est un fournisseur.
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Personnes morales et leurs dirigeants, etc.

(2)En cas de perptration par une personne morale ou un fournisseur d'une infraction  la prsente loi, ceux de leurs dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l'ont ordonne ou autorise, ou qui y ont consenti ou particip, sont considrs comme des coauteurs de l'infraction et encourent, sur dclaration de culpabilit, la peine prvue, que la personne morale ou le fournisseur aient t ou non poursuivis ou dclars coupables.







	L.R. (1985), ch. E-4, art. 35

	2011, ch. 21, art. 125(A)
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Disculpation: prcautions voulues

35.1Nul ne peut tre dclar coupable d'une infraction  la prsente loi, sauf pour une contravention  l'un des alinas 30b)  e) ou au paragraphe 32(1), s'il prouve qu'il a pris toutes les prcautions voulues pour prvenir sa perptration.



	2011, ch. 3, art. 10
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Procdures judiciaires
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[bookmark: art36] 
Infraction commise par un employ ou un mandataire


	
36(1)Dans toute poursuite pour infraction  la prsente loi, il suffit, pour tablir l'infraction, de dmontrer qu'elle a t commise par un employ ou un mandataire de l'accus, que cet employ ou mandataire ait t ou non identifi ou poursuivi. L'accus peut se disculper en prouvant que la perptration a eu lieu sans son consentement ou  son insu et qu'il avait pris toutes les mesures ncessaires pour l'empcher.











[bookmark: art36par2][bookmark: art36par2]



	
Prescription

(2)Les poursuites par dclaration de culpabilit par procdure sommaire visant une infraction  la prsente loi se prescrivent par un an  compter de sa perptration.
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Tribunal comptent

(3)Est comptent pour connatre de toute plainte ou dnonciation en matire d'infraction  la prsente loi, indpendamment du lieu de sa perptration, le tribunal dans le ressort duquel l'accus rside ou exerce une activit commerciale.
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Poursuite intente contre un organisme non constitu en personne morale

(4)Les poursuites conscutives aux infractions  la prsente loi peuvent tre intentes contre un organisme non constitu en personne morale qui est un fournisseur et en son nom et, aux fins de ces poursuites, cet organisme est rput tre une personne et les actes ou omissions de ses dirigeants ou mandataires agissant dans les limites de leur mandat sont rputs tre le fait de l'organisme lui-mme.
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Idem

(5)Pour l'application du paragraphe (4), l'organisme peut tre dsign, dans les poursuites intentes contre lui, par la dnomination sociale sous laquelle il est habituellement connu ou sous laquelle il s'est engag  fournir du gaz ou de l'lectricit.







	L.R. (1985), ch. E-4, art. 36

	2011, ch. 21, art. 126(A)
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[bookmark: art37] 
Certificats des inspecteurs


	
37(1)Dans les poursuites pour infraction  la prsente loi et dans toute autre procdure relevant de l'autorit lgislative du Parlement, les certificats prsents comme dlivrs par un inspecteur en vertu de la prsente loi et signs par l'inspecteur qui a fait l'examen, les recherches ou l'preuve en question font foi de leur contenu sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ou la qualit officielle du signataire.
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Comparution de l'inspecteur

(2)La partie contre laquelle est produit le certificat vis au paragraphe (1) peut, avec l'autorisation du tribunal, exiger la prsence de l'inspecteur pour contre-interrogatoire.
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Pravis

(3)Le certificat prvu au paragraphe (1) n'est recevable en preuve que si la partie qui entend le produire en donne  la partie qu'elle vise un pravis suffisant accompagn d'une copie du certificat.







	1980-81-82-83, ch. 87, art. 36
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[bookmark: art38] 
Authentification du certificat d'enregistrement


	
38(1)Sous rserve du paragraphe (2), dans les poursuites pour infraction aux paragraphes 6(2) ou (3), tout document prsent comme un certificat d'enregistrement vis au paragraphe 6(2) est rput tre tel jusqu' preuve du contraire.
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Pravis

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique que si la partie qui entend produire au procs un document mentionn  ce paragraphe donne de son intention  la partie qu'elle vise un pravis suffisant accompagn d'une copie du document.







	1980-81-82-83, ch. 87, art. 37
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Adaptation
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[bookmark: art39] 
Dcret du gouverneur en conseil


	
39(1)Sous rserve du paragraphe (2) et des articles 40  43, le gouverneur en conseil peut, par dcret, prvoir l'application des dispositions de la prsente loi, avec les modifications ncessaires prcises au dcret, selon le cas:


	
a)aux appareils ou aux catgories, types ou modles d'appareils au moyen desquels:


	
(i)un compteur enregistre, un relev  partir du compteur est obtenu ou un montant exigible est tabli pour la fourniture d'lectricit et du gaz  partir de ce relev,



	
(ii)sont faites les mesures relatives  l'extraction du gaz naturel servant de fondement au calcul des redevances ou des montants exigibles en la matire,



	
(iii)un approvisionnement en lectricit ou en gaz est mesur, dans les cas non prvus au paragraphe 9(1);







	
b) tout approvisionnement,  toute catgorie ou  tout type d'approvisionnement en nergie ou en source d'nergie, quelle que soit la forme d'nergie, pour lesquels les approbations vises au paragraphe 9(4) n'avaient pas, avant la prise du dcret, prvu l'usage d'un compteur.
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La demande des provinces est ncessaire

(2)Le dcret pris conformment au paragraphe (1) ne s'applique pas, dans une province donne, aux appareils servant de fondement au calcul des redevances ou des montants exigibles viss au sous-alina (1)a)(ii) et payables  Sa Majest du chef d'une province ou  toute autre personne,  moins que le dcret n'exprime une telle intention  la demande du gouvernement de la province en question.
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Application des par. 28(2) et (3)

(3)Les paragraphes 28(2) et (3) s'appliquent, avec les modifications ncessaires, aux projets de dcrets viss au paragraphe (1) comme ils s'appliquent aux projets de rglements.







	1980-81-82-83, ch. 87, art. 38
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[bookmark: art40] 
Dpt du dcret


	
40(1)Le dcret pris en application de l'alina 39(1)b) est dpos devant le Parlement dans les quinze premiers jours de sance suivant sa signature.
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Entre en vigueur

(2)Le dcret dpos dans les conditions prvues au paragraphe (1) entre en vigueur le trentime jour de sance suivant son dpt, sauf si, avant le vingtime jour de sance suivant le dpt, une motion adresse  l'une ou l'autre chambre en vue de l'annulation du dcret et signe, selon le cas, par au moins cinquante dputs ou vingt snateurs, a t remise au prsident de la Chambre des communes ou du Snat.
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tude de la motion

(3)La chambre saisie de la motion vise au paragraphe (2) tudie celle-ci dans les six jours de sance suivant sa remise, sauf si l'autre chambre a dj tudi une motion visant la mme fin.
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Dfinition de jour de sance du Parlement

(4)Pour l'application des paragraphes (1) et (2), tout jour o l'une ou l'autre chambre du Parlement sige est un jour de sance.







	1980-81-82-83, ch. 87, art. 39
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[bookmark: art41] 
Dure maximale du dbat


	
41(1)La motion mise  l'tude fait l'objet d'un dbat ininterrompu, d'une dure maximale de cinq heures, au terme duquel le prsident de la chambre saisie met immdiatement aux voix toute question ncessaire pour en dcider.
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Procdure

(2)En cas d'adoption, avec ou sans modification, de la motion, la chambre saisie adresse un message  l'autre chambre pour l'en informer et obtenir son agrment.
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Procdure dans l'autre chambre

(3)Dans les quinze jours de sance suivant la rception du message vis au paragraphe (2), l'autre chambre tudie la motion ainsi que toute question connexe dans un dbat ininterrompu, d'une dure maximale de cinq heures, au terme duquel le prsident de cette chambre met immdiatement aux voix toute question ncessaire pour dcider de son agrment.







	1980-81-82-83, ch. 87, art. 39











[bookmark: art42par1][bookmark: art42par1]

[bookmark: art42] 
Adoption et agrment


	
42(1)Le dcret qui a fait l'objet d'une motion adopte et agre dans les conditions prvues aux articles 40 et 41 est annul; cette annulation ne fait pas obstacle  la prise d'un dcret analogue en application de l'alina 39(1)b).
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Refus d'adoption ou d'agrment

(2)Le dcret qui, dans les conditions prvues aux articles 40 et 41, a fait l'objet d'une motion rejete, ou adopte mais non agre, entre en vigueur ds le rejet ou le non-agrment de la motion.







	1980-81-82-83, ch. 87, art. 39
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Rsolution de rejet du Parlement

43L'adoption de rgles, par chacune des chambres, pour l'exercice de leur droit d'abrogation des rglements pris sous rserve de rsolution de rejet du Parlement, a pour effet d'abroger les articles 40  42 de la prsente loi et de faire d'un dcret en application de l'alina 39(1)b) un dcret pris sous rserve de rsolution de rejet du Parlement, au sens de l'article 39 de la Loi d'interprtation.



	1980-81-82-83, ch. 87, art. 40
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Sa Majest





[bookmark: art44][bookmark: art44]


Obligation de Sa Majest

44La prsente loi lie Sa Majest du chef du Canada ou d'une province.



	1980-81-82-83, ch. 87, art. 2











[bookmark: Abrogation_et_mesures_transitoires__112442][bookmark: Abrogation_et_mesures_transitoires__112442]

Abrogation et mesures transitoires





[bookmark: art45][bookmark: art45]


Abrogation

45Sont abroges la Loi sur l'inspection de l'lectricit, chapitre E-4 des Statuts reviss du Canada de 1970, et la Loi sur l'inspection du gaz, chapitre G-2 des Statuts reviss du Canada de 1970.



	1980-81-82-83, ch. 87, art. 41
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[bookmark: art46] 
Mesure transitoire


	
46(1)Toute mention dans la prsente loi d'un compteur vrifi s'entend aussi d'un compteur qui, avant l'entre en vigueur de la prsente loi, a t vrifi conformment  la Loi sur l'inspection de l'lectricit, chapitre E-4 des Statuts reviss du Canada de 1970, ou  la Loi sur l'inspection du gaz, chapitre G-2 des Statuts reviss du Canada de 1970, et  leurs rglements d'application.
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Idem

(2)Les permis et les approbations accords par le ministre ou le directeur conformment  l'article 8 ou  l'article 9 de la Loi sur l'inspection de l'lectricit, chapitre E-4 des Statuts reviss du Canada de 1970, ou conformment au paragraphe 9(4) de la Loi sur l'inspection du gaz, chapitre G-2 des Statuts reviss du Canada de 1970, et qui sont toujours valides immdiatement avant l'entre en vigueur de la prsente loi ont le mme effet que s'ils avaient t accords en vertu de l'article 9 de la prsente loi; toutefois, sous rserve du paragraphe 11(4), le ministre peut, s'il l'estime appropri, rvoquer ces permis ou approbations, aprs quoi le paragraphe 11(3) s'applique en consquence.











[bookmark: art46par3][bookmark: art46par3]



	
Idem

(3)Les certificats d'enregistrement:


	
a)des fournisseurs en lectricit dont les ventes sont fondes sur des mesures et qui sont titulaires du certificat vis  l'article 7 de la Loi sur l'inspection de l'lectricit, chapitre E-4 des Statuts reviss du Canada de 1970;



	
b)des fournisseurs en gaz dont les ventes sont fondes sur des mesures et qui sont titulaires du certificat vis  l'article 5 de la Loi sur l'inspection du gaz, chapitre G-2 des Statuts reviss du Canada de 1970,





sont rputs avoir t dlivrs en vertu du paragraphe 6(2), pourvu qu'ils aient t valides immdiatement avant l'entre en vigueur de la prsente loi. Cependant, lors d'un procs mentionn  l'article 38, des documents prsents comme des certificats mentionns aux alinas a) ou b) sont, en l'absence de preuve contraire, rputs tre authentiques si la partie qui entend produire ces documents au procs donne de son intention  la partie qu'elle vise un pravis suffisant accompagn d'une copie de ces documents.







	1980-81-82-83, ch. 87, art. 42
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Entre en vigueur
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Entre en vigueur

*47La prsente loi ou l'une de ses dispositions entrent en vigueur  la date ou aux dates fixes par proclamation; des dates diffrentes d'entre en vigueur peuvent tre prvues pour l'lectricit et le gaz.


	

*[Note: Loi en vigueur le 25 janvier 1986, voir TR/86-20.]









	1980-81-82-83, ch. 87, art. 44













